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 n° 264 652 du 30 novembre 2021 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Me F. BECKERS 

Rue Berckmans, 83 

1060 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé 

publique, et de l'Asile et la Migration, et désormais par le Secrétaire d'Etat 

à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 17 juillet 2020, par X, qui déclare être apatride, tendant à 

l’annulation de la décision de rejet de la demande de séjour illimité, prise le 8 juin 2020. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observation et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 3 septembre 2021 convoquant les parties à l’audience du 

14 octobre 2021. 

 

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, présidente de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, Me D. CACCAMISI loco Me F. BECKERS, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et M. ELJASZUK loco Me D. MATRAY, avocat, qui 

comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

 

 

 

1. Faits pertinents de la cause. 
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1.1. Le 25 février 2014, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour, sur 

la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980). 

 

1.2. Le 1er février 2016, il a demandé la reconnaissance de sa qualité d’apatride. Par 

jugement du 29 mai 2017, le tribunal de première instance de Bruxelles lui a reconnu 

cette qualité. 

 

1.3. Le 30 mars 2018, la partie défenderesse a autorisé le requérant au séjour temporaire, 

sur la base des articles 9 bis et 13 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Le 12 septembre 2019, sur demande du requérant, la partie défenderesse a renouvelé 

cette autorisation, jusqu’au 13 juin 2020. Les conditions de revenus et d’intégration, 

mises, dans ce cadre, au renouvellement suivant, ont fait l’objet d’un recours qui a été 

rejeté par le Conseil du Contentieux des Etrangers (ci-après : le Conseil) (arrêt n° 264 

113, rendu le 23 novembre 2021). 

 

Le 28 mai 2020, sur demande du requérant, la partie défenderesse a renouvelé cette 

autorisation, jusqu’au 13 juin 2021. Les conditions de revenus et d’intégration, mises, 

dans ce cadre, au renouvellement suivant, ont fait l’objet d’un recours devant le Conseil, 

qui a rouvert les débats et renvoyer l’affaire au rôle (arrêt n°264 120 du 23 novembre 

2021).  

 

La partie défenderesse a renouvelé cette autorisation, jusqu’au 13 juin 2022. 

 

1.4. Le 18 mai 2020, le requérant a introduit une « demande de séjour illimité ».  

 

Le 8 juin 2020, la partie défenderesse a rejeté cette demande. Cette décision, qui lui a été 

notifiée, le 18 juin 2020, constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 
 

« Rejet de la demande de séjour illimité 

 

Base légale : articles 9 et 13 de la loi du 15 décembre 1980 […] 

[…]. 

En effet, l'intéressé n'est autorisé au séjour en Belgique que depuis le 26/06/2018, date à laquelle il a 

été mis en possession d'un titre de séjour temporaire (carte A). Dès lors, force est de constater que sa 

demande de séjour illimité est prématurée. 

[…] ». 

 

2. Question préalable. 

 

2.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse invoque l’irrecevabilité du 

recours, en ce que « la partie requérante est actuellement autorisée au séjour sur le 

territoire. L’acte attaqué est une décision rejetant une demande de séjour illimité. La partie 

requérante [sic] n’aperçoit pas en quoi la décision attaquée entraîne une lésion directe, 

certaine et actuelle à la partie requérante, qui séjourne légalement sur le territoire. La 

partie défenderesse estime que cette décision ne cause pas de grief à la partie 

requérante ».  

 

2.2. Le Conseil rappelle que « l’intérêt tient dans l’avantage que procure, à la suite de 

l’annulation postulée, la disparition du grief causé par l’acte entrepris » (P.LEWALLE, 

Contentieux administratif, Bruxelles, Ed. Larcier, 2002, p. 653, n° 376). 
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En l’espèce, la requérante étant autorisée au séjour temporaire, c’est-à-dire pour une 

durée limitée, elle a intérêt à introduire un recours contre la décision rejetant sa demande 

de séjour illimité. L’exception d’irrecevabilité ne peut donc être retenue.  

 

3. Examen du moyen d’annulation. 

 

3.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 9, 9bis et 13 

de la loi du 15 décembre 1980, des articles 10 et 11 de la Constitution, et de l’obligation 

de motivation matérielle.  

 

Elle fait, notamment, valoir, dans une première branche, que « La partie adverse indique 

dans la décision entreprise uniquement que « force est de constater que sa demande de 

séjour illimité est prématurée ». Ni l'article 9, ni l'article 13 de la loi du 15.12.1980, bases 

légales auxquelles est fait référence dans la décision entreprise, indiquent un délai à partir 

duquel un séjour illimité est octroyé. Il n'est dès lors pas possible de constater que la 

demande introduite serait prématurée. Il s'agit en effet d'une demande de prolongation 

d'une autorisation de séjour sur pied de l'article 9bis de la loi du 15.12.1980, et non 

l'article 9ter. […] ».  

 

3.2. L’article 13, §1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que :  
« Sauf prévision expresse inverse, l'autorisation de séjour est donnée pour une durée limitée, soit fixée 

par la présente loi, soit en raison de circonstances particulières propres à l'intéressé, soit en rapport 

avec la nature ou la durée des prestations qu'il doit effectuer en Belgique. 

L'autorisation de séjour donnée pour une durée limitée sur la base de l'article 9ter devient illimitée à 

l'expiration de la période de cinq ans suivant la demande d'autorisation. 

L'admission au séjour en vertu de l'article 10 est reconnue pour une durée limitée pendant la période de 

cinq ans suivant la délivrance du titre de séjour ou, dans les cas visés à l' article 12bis, §§ 3, 3bis ou 4, 

suivant la délivrance du document attestant que la demande a été introduite, à l'expiration de laquelle 

elle devient illimitée, pour autant que l'étranger remplisse encore les conditions de l'article 10. Dans le 

cas contraire, le ministre ou son délégué refuse le séjour illimité, et octroie un nouveau séjour pour une 

durée limitée dont le renouvellement est subordonné à la possession de ressources suffisantes pour ne 

pas devenir une charge pour les pouvoirs publics et d'une assurance maladie couvrant l'ensemble des 

risques et pour autant que l'étranger ne constitue pas un danger pour l'ordre public et/ou la sécurité 

nationale. 

[…] ». 

 

L’obligation de motivation matérielle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit 

permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde 

celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il 

suffit, que la décision ou le dossier administratif fasse apparaître de façon claire et non 

équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision 

de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester 

dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce 

sujet.  

 

Dans le cadre du contrôle de légalité, le Conseil n’est pas compétent pour substituer son 

appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle 

doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établi des faits qui ne ressortent 

pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant 

matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur 

manifeste d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 147.344).  
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3.3. L’acte attaqué est fondé sur le constat selon lequel « la demande de séjour illimité est 

prématurée ». La partie défenderesse reste toutefois en défaut d’expliquer, dans la 

motivation de l’acte attaqué, et le dossier administratif ne permet pas plus de comprendre 

la raison de ce caractère prématuré. 

 

Or, il ne ressort ni des termes de l’article 9 ou 9bis, ni de ceux de l’article 13 de la loi du 

15 décembre 1980, ni de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l'accès au territoire, le 

séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, qu’un délai d’attente est imposé 

entre l’octroi d’une autorisation de séjour pour une durée limitée,  sur la base des articles 

9 ou 9 bis, et 13 de la loi du 15 décembre 1980, et la possibilité d’une demande de séjour 

illimité. L’existence d’un tel délai est contredite par la partie défenderesse elle-même, qui 

a mentionné, dans les décisions de renouvellement de l’autorisation, visées au point 1.3., 

que « notre administration examinera, d’office, la possibilité de l’octroi du séjour illimité lors de chaque 

demande de renouvellement ». 

 

Partant, en rejetant la demande pour le motif susmentionné, la partie défenderesse a 

méconnu les articles 9 et 13 de la loi du 15 décembre 1980 et a méconnu son obligation 

de motivation matérielle des actes administratifs..  

 

3.4. L’argumentation de la partie défenderesse, développée sur ce point en termes de 

note d’observations, selon laquelle « La partie défenderesse fait, à juste titre, référence, 

en l’espèce, aux articles 9 et 13 de la loi du 15 décembre 1980. C’est en effet sur base de 

l’article 9 que la partie requérante a été autorisée au séjour limité. De plus, l’article 13 de 

la loi fait expressément référence à la durée limitée ou illimitée du droit au séjour. Il est 

ainsi prévu que l’autorisation de séjour est donnée en principe pour une durée limitée et, 

lorsqu’il s’agit d’un titre de séjour pour une durée illimitée, cela intervient après un délai de 

cinq ans », manque en droit, dès lors que le délai de cinq ans, visé par l’article 13 de la loi 

du 15 décembre 1980, concerne « L'autorisation de séjour donnée pour une durée limitée sur la 

base de l'article 9ter […] », et « L'admission au séjour en vertu de l'article 10 », ce qui n’est pas le 

cas du requérant, qui a été autorisé au séjour pour une durée limitée, sur la base des 

articles 9 bis et 13 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

3.5. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique est fondé et justifie l’annulation de 

l’acte attaqué. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La décision de rejet d’une demande de séjour illimité, prise le 8 juin 2020, est annulée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente novembre deux mille vingt et 

un, par : 

 

Mme N. RENIERS, Présidente de chambre, 

 

Mme A. LECLERCQ, Greffière assumée.  

 

La Greffière,  La Présidente, 

 

 

A. LECLERCQ N. RENIERS 


